  CONSTITUANTE                                                                COMMISSION 2

Synthèse de la séance du 14 décembre 2001

La Commission 2 (droits et devoirs fondamentaux, buts sociaux) a tenu une séance le 14 décembre 2001 dès 8h30 au Centre d’insertion socioprofessionnelle (CIS), à Fribourg.

La Commission a alors notamment adopté en 2ème lecture les thèses suivantes: 

La liberté syndicale est garantie: nul ne peut subir de préjudice du fait de son appartenance ou de son activité syndicale. Nul ne peut être contraint d’adhérer à un syndicat. 

Le droit de grève est le droit de mise à pied collective (lock-out) sont garantis s'ils se rapportent aux relations de travail et s'ils sont conformes aux obligations de préserver la paix du travail ou de recourir à une conciliation. La loi peut régler l'exercice de ces droits; elle peut restreindre ou interdire le recours à la grève pour certaines catégories de personnes, notamment dans le secteur public.

Chaque enfant a droit à un enseignement de base préscolaire, scolaire et postscolaire suffisant et gratuit qui corresponde à ses aptitudes. L'enseignement intègre les objectifs de l'éducation générale.

L'Etat peut soutenir les activités de conseil juridique.

L'Etat et les communes se fixent comme but social que toute personne puisse se loger à des conditions supportables.

Toute personne a le droit d'être traitée par les organes de l'Etat sans arbitraire et selon les règles de la bonne foi. 

L'interdiction de l'arbitraire est un droit fondamental indépendant. 

La propriété est garantie.

Une indemnité pleine et entière est due en cas d'expropriation ou de restriction de la propriété équivalant à une expropriation. 

Le canton et les communes créent des conditions propices à une large répartition de la propriété foncière privée, en particulier afin que celle-ci soit utilisée par la personne qui la détient. 

Droit aux moyens d'existence indispensables. Toute personne dans le besoin a droit à être logée de manière appropriée, d'obtenir les soins médicaux nécessaires et les moyens indispensables au maintien de sa dignité. "

But social: L'Etat et les communes veillent à ce que toute personne puisse subvenir à ses besoins par un travail effectué dans des conditions raisonnables et être protégée des conséquences du chômage.

Tâches de l'Etat: L'Etat encourage les mesures en faveur des personnes sans emploi et s'efforce, outre la garantie des moyens d'existence, de mettre sur pied des mesures pour améliorer le capacité à trouver un travail. Il favorise les possibilités de création d'emplois sur le marché du travail.

L'Etat favorise l'intégration sociale des personnes sans emploi ou au bénéfice de mesures d'aide sociale.

La loi fixe le salaire minimum.

Les libertés d'opinion et d'information sont garanties. Elles comprennent le droit de former, d'exprimer et de répandre librement son opinion.

Droit à la santé: Toute personne droit aux soins médicaux essentiels.

But social: promotion de la santé: L'Etat s'engage à promouvoir la santé par des mesures telles que la prévention et le dépistage des maladies, l'amélioration de l'environnement et des conditions de vie.

Aide aux victimes: Les victimes d'infractions graves ont droit à une aide qui leur permette de surmonter leurs difficultés.

"Cantonalisation" de l'aide sociale (tâche de l'Etat).

Inscription d’une durée de 16 semaines du congé maternité dans les dispositions transitoires.

La liste des buts sociaux adoptés par la Commission 2 a été également complétée.

La Commission 2 se réunira le 27 décembre 2001 pour adopter son rapport final.

22.12.2001 / DJ

